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Abréviations

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
FK-NR Finanzkommission des Nationalrats
FK-SR Finanzkommission des Ständerates
FHG Finanzhaushaltgesetz
Agroscope Kompetenzzentrum des Bundes für landwirtschaftliche Forschung
MERCOSUR Gemeinsamer Markt des Südens
SIFEM Swiss Investment Fund for Emerging Markets

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
CdF-CN Commission des finances du Conseil national
CdF-CE Commission des finances du Conseil des Etats
LFC Loi sur les finances
Agroscope Centre de compétence de la Confédération suisse pour la recherche

agricole
MERCOSUR Marché commun du Sud
SIFEM Swiss Investment Fund for Emerging Markets
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Chronique générale

Economie

Agriculture

Agriculture

Rétrospective annuelle 2019: Agriculture

Durant cette année 2019, plusieurs gros dossiers étaient sur la table en ce qui concerne
l'agriculture, avec, en premier lieu la modification de la Loi sur la chasse, qui aura fait
transpirer bien des parlementaires. En effet, après plusieurs aller-retours, les deux
chambres ont dû soumettre les propositions de modification à une conférence de
conciliation, avant de trouver une solution. Bien que le loup ait été au centre des
discussions – faut-il faciliter son abattage? Faut-il autoriser sa régulation dans les zones
protégées? – c'est l'harmonisation du permis de chasse qui aura été l'aspect le plus
problématique de la recherche de consensus entre les deux chambres. La Chambre des
cantons était, en effet, opposée à ce que celui-ci doive répondre à des critères
semblables dans l'ensemble des cantons, préférant leur laisser une certaine liberté.
Finalement, cette harmonisation sera refusée. C'est par contre bien la protection du
loup et d'autres espèces qui poussera toute une série d'organisations de protection de
la nature à lancer un référendum contre cette loi.

Un autre référendum amènera peut-être la population suisse à se prononcer dans les
urnes; à savoir, celui sur l'accord de libre-échange avec les pays du MERCOSUR que les
Verts et le parti socialiste menacent de lancer si l'accord n'est pas amélioré d'un point
de vue tant social qu'environnemental. Cet accord trouve également une forte
opposition au sein du monde paysan, l'accès au marché pour les pays du MERCOSUR
étant vu comme une concurrence déloyale pour les agriculteurs et agricultrices suisses.
Une opposition similaire se dessinait quant aux accords de libre-échange avec
l'Indonésie et la Malaisie, l'huile de palme étant dans ce cas, la pomme de discorde,
cette huile concurrençant directement l'huile de colza suisse.

D'autres textes permettront, dans un futur proche, aux citoyennes et citoyens de ce
pays de se prononcer sur des questions agricoles. A commencer par l'initiative sur
l'expérimentation animale, déposée en mars avec plus de 123'000 signatures valides et
qui demande un arrêt de cette pratique – tant sur les animaux que sur les humains –, si
cela ne répond pas à l'intérêt prépondérant du sujet (animal ou humain). L'initiative
pour une Suisse libre de pesticides de synthèse a, quant à elle, longuement été
débattue au sein des chambres – ensemble avec l'initiative pour une eau potable
propre et une alimentation saine. Celle-ci souhaite inscrire dans la Constitution une
interdiction de l'utilisation des pesticides de synthèse en Suisse, d'une part, et d'autre
part, une interdiction de l'importation de produits alimentaires ayant été cultivés de
cette manière. Une majorité des parlementaires ainsi que le Conseil fédéral proposent
au corps électoral de rejeter ce texte, faisant remarquer qu'un plan d'action pour une
réduction des risques liés aux produits phytosanitaires est sur le point d'être mis en
œuvre et que la prochaine mouture de la politique agricole se penchera plus en détail
sur cette problématique. Cette thématique a également été largement discutée au sein
de la société civile, comme en témoigne l'analyse des médias d'Année Politique Suisse. 
C'est également durant cette période que l'USP a annoncé vouloir lutter contre le
réchauffement climatique, ce qui a été l'objet de nombreux articles de journaux et
faisait écho à l'été catastrophique que la paysannerie a vécu une année auparavant. 

Quant au futur de la politique agricole PA 22+, il a été au cœur de nombreuses
interventions parlementaires, le parlement ayant demandé au Conseil fédéral de
présenter une nouvelle mouture suite à la première version controversée. Une fois la
nouvelle version achevée, elle a été soumise à consultation, afin que les autorités
s'imprègnent de l'avis des divers acteurs impliqués; une consultation qui a présenté
divers résultats, fin août. Ils permettront au Conseil fédéral de délivrer en 2020 un
message plus consensuel concernant l'orientation générale à donner à la politique
agricole. 

D'autres thématiques ont rythmé le monde agricole en cette année 2019.
Premièrement, le lait était à nouveau sur la table des parlementaires. En effet, trois
initiatives cantonales (Iv.ct. 17.310, Iv.ct. 16.309 et Iv.ct. 17.301) exhortant les autorités à
trouver des solutions pour résoudre ce qui est nommé «la crise de la production
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laitière» ont été débattues par les élu.e.s. Le prix du lait est trop bas pour que les
producteurs y voient un marché rentable, amenant de nombreux exploitants à mettre
un terme à cette production. Malgré le refus des trois initiatives par le Conseil des
Etats, des solutions vont être étudiées. En parallèle, des acteurs du marché s'organisent
pour améliorer de leur côté la situation, avec, par exemple, la création d'une gamme de
produits laitiers durables (rapportant 3 centimes de plus par litre aux producteurs) ou,
à un niveau plus local, le lancement de filières parallèles garantissant une rémunération
correcte des producteurs laitiers. 

Finalement, l'une des dernières «patates chaudes» de la politique agricole en cette
année 2019 fut la restructuration planifiée par le Conseil fédéral des centres de
recherches agricoles Agroscope. Après les nombreuses contestations survenues face à
l'annonce du Conseil fédéral en 2018, plusieurs objets parlementaires ont été discutés
au sein des chambres, à l'image de la motion Häberli-Koller (pdc, TG) – acceptée avec
quelques modifications – demandant à ce que le statut juridique d'Agroscope change
pour en faire un établissement autonome de droit public – un statut similaire aux EPF. 1

Finances publiques

Budget

In den folgenden Tagen machte sich das Parlament an die Bereinigung der acht
verbliebenen Differenzen zum Voranschlag 2022. Bereits in der ersten Runde
bereinigte der Ständerat drei offene Fragen, obwohl die FK-SR in fast allen Punkten
Festhalten empfohlen hatte. So folgte die kleine Kammer bezüglich der Krediterhöhung
für die sieben verschiedenen Familienorganisationen in der Höhe von CHF 1 Mio. (auch
in den Finanzplanjahren) einer Minderheit Gapany (fdp, FR) statt der
Kommissionsmehrheit, welche auf die Erhöhung verzichten wollte. Mehrheitssprecher
Hegglin (mitte, ZG) hatte zuvor vergeblich argumentiert, dass «Mittel in dieser
Grössenordnung» – Finanzminister Maurer sprach gar von «Bagatellbeträgen» –
vermehrt durch nachgelagerte öffentliche Institutionen statt durch den Bund
gesprochen werden sollten. Seit 2016 sei der Kredit der Familienorganisationen
gleichgeblieben, obwohl ihre Aufgaben zugenommen hätten, betonte die
Minderheitensprecherin. Ein Verzicht auf die Aufstockung würde folglich eine
Einschränkung der Leistung nach sich ziehen. Mit 20 zu 19 Stimmen bereinigte der
Ständerat diese Differenz knapp. Keine Diskussionen gab es bezüglich der Schaffung
von neuen Sollwerten beim VBS zur Senkung der Bruttomietkosten und beim SECO zur
Erhöhung der Anzahl Freihandelsabkommen – beide Änderungen akzeptierte der
Ständerat stillschweigend.

Der Nationalrat bereinigte im Gegenzug die Differenzen bezüglich des Bundesamtes für
Energie, wobei er auf die zusätzliche Aufstockung zugunsten des Programms
EnergieSchweiz verzichtete. Dabei folgte sie der FK-NR, die beantragt hatte, dem
Ständerat entgegenzukommen und dessen mildere Aufstockung von CHF 5.6 Mio.
gegenüber der bundesrätlichen Position zu übernehmen. Dieser Kredit stehe nicht
direkt mit dem CO2-Gesetz in Verbindung, weshalb eine Aufstockung durchaus
gerechtfertigt sei, argumentierte Kommissionssprecher Brélaz (gp, VD). Eine Minderheit
Schwander (svp, SZ) wollte zumindest in den Finanzplanjahren gänzlich auf eine
Aufstockung verzichten, unterlag jedoch mit 134 zu 56 Stimmen. Die zusätzliche
Erhöhung der Darlehen und Beteiligungen für die Entwicklungsländer, insbesondere des
SIFEM, strich der Nationalrat überdies aus dem Budget, wie es der Ständerat zuvor
vorgesehen hatte. 

In der zweiten Runde des Differenzbereinigungsverfahrens blieben damit nur noch die
Fragen der Krediterhöhung zugunsten des Kinderschutzes, der Kürzung der
Personalausgaben sowie der Verbuchung der Covid-19-Arzneimittel und
-Impfleistungen, die von der Höhe der zusätzlichen Ausgaben und somit von den
anderen beiden Entscheiden abhängig war. Der Ständerat pflichtete der grossen
Kammer in der Folge bezüglich des Kinderschutzes bei, wohlwissentlich, dass «diese
Mittel nicht verwendet werden können, solange nicht rechtliche Grundlagen dafür
bestehen», wie Kommissionssprecher Hegglin betonte. Dabei verzichtete er aber auf
eine Zuschreibung dieser Gelder in den Planungsgrössen an die «Ombudsstelle
Kinderrechte Schweiz». Stillschweigend und mit Zustimmung des Finanzministers
sprach sich der Ständerat für diese Lösung aus. 

In der Folge verzichtete der Nationalrat auf die Umbuchung des Arzneimittelkredits,
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was Kommissionssprecher Brélaz mit dem Verfahren der Budgetbereinigung
begründete: Liegt am Ende der Budgetdebatte eine Differenz zwischen den Räten vor,
wird jeweils der tiefere Betrag im Budget verwendet. In diesem Fall würde das aber
bedeuten, dass die entsprechenden Kosten weder ordentlich noch ausserordentlich
verbucht werden könnten – der Nationalrat hatte bei der ordentlichen Verbuchung den
Wert 0 vorgesehen, der Ständerat bei der ausserordentlichen Verbuchung. Mit der
stillschweigenden Entscheidung des Nationalrates, hier einzulenken, rechnete der Bund
jedoch nur noch mit einem Überschuss von CHF 1.8 Mio. – es bliebe also nicht mehr viel
Geld für ordentliche Nachträge, wie die beiden Kommissionssprechenden Brélaz und
Wyss (sp, BS) erläuterten. Jedoch könne die Administration im ersten Nachtrag 2022
die Kreditreste für das Jahr 2022 abschätzen – anschliessend seien Nachträge in dieser
Höhe gemäss FHG weiterhin möglich. Man habe diesen Mehraufwand für die Verwaltung
insbesondere in Anbetracht des Antrags auf Querschnittskürzungen bei den
Personalausgaben verhindern wollen. Diesen letzten Punkt zu den Personalausgaben
konnte der Nationalrat trotz eines Minderheitsantrags Schilliger (fdp, LU) auf Einlenken
nicht bereinigen – die Frage musste folglich in der Einigungskonferenz geklärt werden.

In der Einigungskonferenz war der Ständerat aufgrund der Regeln der Budgetdebatte in
einer ungemein stärkeren Position – bei Ablehnung des Antrags der Einigungskonferenz
würde sein (tieferer) Betrag ins Budget aufgenommen. Die FK-NR habe eine
Verständigungslösung präsentiert, die jedoch kaum diskutiert worden sei, kritisierte
Ursula Schneider Schüttel (sp, FR) die Debatte in der Einigungskonferenz während der
anschliessenden Ratsdebatte. Der Ständerat habe sich in der Einigungskonferenz
folglich durchgesetzt. Mit 119 zu 69 Stimmen respektive 37 zu 0 Stimmen sprachen sich
National- und Ständerat für deren Antrag zum Voranschlag 2022 aus. Trotz eines
Minderheitsantrags Schneider Schüttel auf Ablehnung des Antrags der
Einigungskonferenz für die Finanzplanjahre setzte sich der Vorschlag der
Einigungskonferenz im Nationalrat (mit 103 zu 87 Stimmen) und im Ständerat (mit 27 zu
11 Stimmen bei 2 Enthaltungen) ebenfalls durch. Somit wurden die Personalausgaben
gegenüber der bundesrätlichen Version für das Jahr 2022 sowie für die Finanzplanjahre
um CHF 21 Mio. (von CHF 6.1 Mrd.) gekürzt, um den Bundesrat aufzufordern, «nach
Synergien über die ganze Verwaltung zu suchen», wie FK-SR-Sprecher Hegglin die
Kürzung begründete. 2

1) Analyse APS des journaux 2019 – Agriculture
2) AB NR, 2021, S. 2463 ff.; AB NR, 2021, S. 2553 ff.; AB NR, 2021, S. 2661 ff.; AB SR, 2021, S. 1239 ff.; AB SR, 2021, S. 1317 ff.; AB
SR, 2021, S. 1415 f.
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